
Décision n° 07 /D.CC/L.I.P/24 du 3
Chaâbane 1445 correspondant au
13 février 2024 relative au dossier
de  saisine  pour  la  levée  de
l’immunité  parlementaire  du
député  à  l’Assemblée  Populaire
Nationale (D.K).

Décision n° 07 /D.CC/L.I.P/24 du 3 Chaâbane 1445 correspondant au 13
février 2024 relative au dossier de saisine pour la levée de l’immunité

parlementaire du député à l’Assemblée Populaire Nationale (D.K).

La Cour constitutionnelle, Sur saisine par le Premier ministre, conformément aux
dispositions des articles 130 (alinéa 2) et 193 (alinéa 1er) de la Constitution, par
lettre datée du 28 janvier 2024 sous le n° 52/P.M/2024, à l’effet de la levée de
l’immunité parlementaire du député à l’Assemblée Populaire Nationale (D.K) ;

Vu la Constitution, notamment en ses articles 129, 130 (alinéa 2) et 198 (alinéa in
fine) ;

Vu la loi organique n° 22-19 du 26 Dhou El Hidja 1443 correspondant au 25 juillet
2022 fixant les procédures et modalités de saisine et de renvoi devant la Cour
constitutionnelle ;

Vu le règlement du 9 Safar 1444 correspondant au 5 septembre 2022 fixant les
règles de fonctionnement de la Cour constitutionnelle ;

Vu  le  règlement  intérieur  de  la  Cour  constitutionnelle  du  10  Safar  1444
correspondant au 6 septembre 2022 ;

Les membres rapporteurs entendus,

Après en avoir délibéré,
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 En la forme :

 — Attendu que le Premier ministre a saisi la Cour constitutionnelle par lettre du
28 janvier  2024 sous le  n°  52/P.M/2024,  aux fins  de la  levée de l’immunité
parlementaire du député à l’Assemblée Populaire Nationale (D.K) ;

— Attendu que la saisine par le Premier ministre est intervenue, conformément
aux dispositions des articles 130 (alinéa 2) et 193 (alinéa 1er) de la Constitution.

Au fond :

— Attendu que le ministre de la justice, garde des sceaux a, par correspondance
du  23  mars  2022  sous  le  n°  0379/2022/MJGS/,  informé  le  président  de
l’Assemblée Populaire Nationale que le député (D.K) fait l’objet de deux dossiers
judiciaires pendants au niveau de la Cour de Chlef ;

— Attendu que les faits imputés à ce dernier revêtent un caractère pénal, dont le
délit de faux et usage de faux de documents administratifs et celui d’escroquerie
dans les deux affaires, et ce, conformément aux articles 222 et 372 du code pénal,
et en conséquence de quoi le ministre de la justice, garde des sceaux a sollicité du
président de l’Assemblée Populaire Nationale d’inviter le député (D.K) à renoncer
à son immunité parlementaire, conformément à l’article 130 de la Constitution,
afin de permettre à l’autorité judiciaire de mettre l’action publique en mouvement
;

—Attendu que le député (D.K) a été condamné, en vertu d’un jugement rendu par
la section des délits, le 31 mai 2021, à un (1) an d’emprisonnement ferme et
50.000 DA d’amende, et que suite à l’appel interjeté contre ce jugement, un arrêt
a été rendu par défaut, le 24 novembre 2021, par la chambre pénale de la Cour
d’appel de Chlef ordonnant de surseoir à statuer jusqu’à la levée de l’immunité
parlementaire ;

— Attendu que suite à une information judiciaire ouverte dans la seconde affaire,
renvoyant le député (D.K) devant le tribunal correctionnel pour répondre des
chefs d’inculpation de faux et usage de faux dans des documents administratifs,
conformément à l’article 222 du code pénal, le ministère public a sollicité de
surseoir à statuer jusqu’à la levée de l’immunité parlementaire ;

— Attendu que le ministre de la justice, garde des sceaux a, par lettre du 25



décembre 2022 sous le n°1648/22/MJGS, informé le président de l’Assemblée
Populaire Nationale qu’en cas de non renonciation volontaire du député (D.K) à
son immunité parlementaire, l’article 130 de la Constitution prévoit la saisine de
la Cour constitutionnelle ;

— Attendu que le député (D.K) n’a pas donné son avis au sujet de la renonciation
à son immunité parlementaire ;

— Attendu que les  faits  imputés  au  député  (D.K)  n’ont  aucun lien  avec  ses
missions  parlementaires  et  sont  suffisamment  étayés  pour  répondre
favorablement  à  la  demande  du  Premier  ministre  ;

Par ces motifs

La Cour constitutionnelle décide de ce qui suit :

En la forme :

La recevabilité de la saisine du Premier ministre, conformément aux dispositions
des articles 130 et 193 de la Constitution.

Au fond :

Premièrement :  Déclarer  la  levée de l’immunité parlementaire du député à
l’Assemblée Populaire Nationale (D.K).

Deuxièmement : Cette décision sera notifiée au Premier ministre, au Président
de l’Assemblée Populaire Nationale et au ministre de la justice, garde des sceaux.

Troisièmement  :  La présente décision sera publiée au Journal  officiel  de la
République algérienne démocratique et populaire.

Ainsi en a-t-il été délibéré par la Cour constitutionnelle en ses séances des 2 et 3
Chaâbane 1445 correspondant aux 12 et 13 février 2024.
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